Qu’entend-on exactement par le mot « secte » ?  par Eric Vinson
Les sectes sont revenues sur le devant de l’actualité cette semaine, à l’occasion des Assises nationales de lutte contre les dérives sectaires, organisées par le gouvernement jeudi et vendredi place Beauvau. Pour l’occasion, « Le Monde des religions » s’intéresse aux origines du mot « secte », qui n’a pas toujours été péjoratif.

[Les Assises nationales de lutte contre les dérives sectaires étaient organisées par le gouvernement les 9 et 10 mars à Paris]
Que cache donc ce mot « secte », si rarement interrogé ? Issu du verbe sequi (« suivre »), notre mot « secte » vient du latin secta, signifiant « ligne de conduite, parti, école ».

Dans l’Antiquité, ceux qui « suivent » la même doctrine, et donc le même maître, forment ainsi une « secte », sans connotation péjorative. Et cet emploi traditionnel du terme va perdurer dans bien des contextes philosophiques, religieux et même politiques : on parle de sectes épicurienne ou stoïcienne, hindoues, comme on parlait de sectes socialistes au XIXe siècle, etc.

Mais quoique fautive, une autre étymologie est citée, accentuant le sens négatif peu à peu pris par ce terme : celle qui le fait dériver du latin secare, « couper », avec l’idée d’une rupture du groupe ciblé envers la société environnante. Très tôt, l’Eglise catholique utilise en effet la notion contre ses marges théologiques qu’elle appelle aussi « hérésies ». Et c’est cette signification défavorable qui s’est finalement imposée, il y a quelques décennies, au sujet de nouveaux groupes religieux perçus comme « problématiques ».

La secte, « une invention française »

Pour le sociologue Arnaud Esquerre (La Manipulation mentale. Sociologie des sectes en France, Fayard, 2009) « en tant qu’organisation totalitaire, à visée thérapeutique, spirituelle, philosophique ou religieuse, et au sein de laquelle les adeptes sont manipulés mentalement, la “secte” » est ainsi « une invention française et collective des années 1970 et 1980 ».

Aujourd’hui, le vocable s’étend aussi parfois à l’islam : ainsi le mouvement djihadiste Boko Haram est-il régulièrement qualifié de « secte », par exemple. « Pas étonnant, explique le sociologue Raphaël Liogier, car la secte et l’islam sont les deux figures-clés de la “mauvaise religion” dans la culture pseudo-laïque propre à la France. »
Lire aussi : Article réservé à nos abonnés « Le phénomène sectaire n’a cessé d’augmenter depuis vingt ans »
Omniprésent, l’usage très péjoratif du terme n’en est pas moins l’enjeu de multiples polémiques, où sont critiqués son manque de sérieux et son caractère stigmatisant. Et ce d’autant plus qu’il préside à l’élaboration de politiques publiques… contestées, à la fois (bien sûr) par les organisations en cause (dont certaines ont pu être le théâtre d’actions criminelles ou délictueuses incontestables, plus ou moins systémiques), mais aussi par nombre d’universitaires soucieux d’aborder objectivement les « nouveaux mouvements religieux » (NMR).

De fait, selon leurs logiques respectives, les premières et les seconds soulignent la difficulté de définir une secte, surtout juridiquement. De là sans doute le remplacement – cosmétique ? – de cette notion controversée par celle de « dérive sectaire » dans le langage officiel, depuis les années 2000, désignant des mécanismes « d’emprise » (et leurs conséquences) mis en place par certains groupes, plus ou moins liés à des univers spirituels ou religieux.

Tenant périodiquement les premiers rôles, selon les aléas de l’actualité, la « question sectaire » se règle ainsi entre quelques acteurs, en interaction dans des jeux d’image, de représentations et d’influence.

Lire aussi : Article réservé à nos abonnés Médecines alternatives et finance pyramidale… : les signalements pour dérives sectaires en hausse de plus de 33 % en France
Séquence caractéristique : un événement plus ou moins tragique met en cause un mouvement « suspect ». Avec plus ou moins de rigueur, les médias généralistes traitent souvent l’affaire en martelant « le danger sectaire ». Fortes de l’inévitable émotion collective, plusieurs voix – dont certaines associations « antisectes », pièce maîtresse du dispositif avec la Miviludes (Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires) – font alors pression sur les élus locaux et les parlementaires, pour obtenir une réponse musclée des pouvoirs publics.

Les politiques interpellent alors les administrations potentiellement concernées (intérieur santé, éducation nationale, justice, etc.), pour que des mesures soient prises afin de « rassurer l’opinion ». Mais pas forcément les défenseurs des libertés démocratiques.

Secte versus Eglise

Trouble supplémentaire, les chercheurs en sciences sociales emploient le terme « secte » avec un sens spécifique, opposé à celui qu’ils donnent à « Eglise », selon un fameux couple notionnel dû aux sociologues allemands Max Weber (1864-1920) et Ernst Troeltsch (1865-1923)…

Sociologue elle aussi, Françoise Champion (Sectes et Démocratie, Seuil, 1999) le résume ainsi : « On naît dans l’Eglise, qui est coextensive à la société, mais on entre dans une secte par conversion. L’Eglise accepte un compromis avec le monde, alors que la secte le récuse. Enfin, dans l’Eglise, il y a deux catégories de personnes : clercs ou religieux d’un côté, laïcs de l’autre. Aux premiers, une morale exigeante ; aux seconds, une morale plus accessible. [Alors que] (…) dans la secte : tous les membres sont, en principe, égaux et soumis à la même morale, exigeante. »
Décrivant deux formes typiques de structuration psychosociale des groupes religieux, cette distinction « technique » se veut neutre, à l’inverse de l’usage dominant. Mais dans un domaine si passionnel, refuser de prendre parti n’est-il pas une complaisance coupable envers les « sectes » ? Pour compliquer le tout, Troeltsch ajoutait le type « mystique » au duo « secte versus Eglise ».

« La mystique, détaillait-il, représente l’intériorisation et l’immédiation de l’univers des idées sclérosées sous la forme des dogmes et des cultes en vue d’une possession vraiment personnelle et intime. Elle ne peut donc réunir que des groupes flottants structurés tout uniquement par des liens personnels. De plus, ces formations repoussent comme superflus les liens nés du culte, du dogme ou de l’histoire. »
« Une diversité telle qu’elle défie toutes les classifications »

Un type « mystique » qui rend assez bien compte de la religiosité contemporaine, cristallisée par la mouvance « sectaire », et ce même si « les mouvements de renouveau religieux embrassent un ensemble de courants, groupes et réseaux d’une diversité telle qu’elle défie toutes les classifications » (Danièle Hervieu-Léger, La Religion en miettes ou la question des sectes, Calmann-Lévy, 2001).

Au confluent de la contre-culture des années 1970, des spéculations parascientifiques, des importations orientales et des resucées occultistes, il existe pourtant de nombreuses typologies pour clarifier – un peu… – cette « nébuleuse mystique-ésotérique », cette « religiosité parallèle », « alternative », parfois encore qualifiée de « cultic milieu » (l’anglais cult correspondant à peu près au français « secte »).

Selon Françoise Champion, cette galaxie – de nature profondément syncrétique – présente en effet sept caractéristiques fondamentales : « 1- la centralité de l’expérience : chacun doit trouver sa voie ; 2- la transformation de soi à travers des techniques psychocorporelles ou psychoésotériques ; 3- un salut concernant la vie ici-bas, impliquant en particulier la santé ; 4- une conception moniste du monde ; 5- un optimisme mesuré ; 6- une éthique d’amour ; 7- le charisme reconnu à certains leaders ».

Des mouvements qui s’engouffrent dans « l’ère du vide »

Typiquement post-moderne, ce cocktail résume les profondes « recompositions du croire » repérées par bien des chercheurs. Une grande transformation en cours dont les maîtres mots sont sécularisation, individualisation, pluralisation et surtout désinstitutionnalisation ; autrement dit, la marginalisation des Eglises, institutions régulant traditionnellement le champ religieux. Soit une grande libéralisation du « marché des biens de salut » où prolifèrent offres et demandes nouvelles, parfois étranges si ce n’est inquiétantes pour la majorité.

Ces acteurs émergents semblent en effet profiter du contexte actuel : une crise globale qui est d’abord une crise de sens et une crise du lien social. L’atomisation, la fin des idéologies et « l’ère du vide » ultramodernes, pain bénit pour les sectes, pourvoyeuses de « religieux à la carte » à des sujets déboussolés ? Au risque de diffuser, l’air de rien et de façon décentralisée, un seul et même opium du peuple, le new age et son individualisme de masse…

Lire aussi : Article réservé à nos abonnés « Les nouveaux spirituels rejettent toute institution qui nous imposerait ce que l’on devrait croire »
Enfin, si les institutions ecclésiales et étatiques souffrent, certaines entreprises ne tendent-elles pas à remplacer celles-ci, en tant qu’arbitres et matrices de normes et de valeurs ? De nombreuses prospèrent en tout cas en exploitant le filon des nouvelles quêtes existentielles. Pas étonnant, de ce point de vue, que les dérives perçues comme « sectaires » envahissent désormais le monde de la santé ou du travail, à travers certaines pratiques alimentaires, de bien-être, de management, de formation ou de quête de performance.

Si bien qu’aujourd’hui, rappelle la Miviludes, la plupart de ces « dérives » ne relèvent plus du champ religieux au sens strict. A moins que celui-ci ne soit justement, sous nos yeux, en train de changer de forme et de frontières…

Lire aussi : Article réservé à nos abonnés « On assiste à un brouillage des frontières entre écologie, spiritualité et religion »
L’émergence des sectes serait-elle donc le signe d’un certain renouveau du religieux ? Voire… Recyclant, remixant et remettant au goût du jour – et du marché – le bric-à-brac occultiste d’Orient et d’Occident, les nouveaux mouvements religieux ne sont pas si nouveaux que ça… De même, les questions de fond dont relève la « problématique sectaire » s’avèrent vieilles comme le monde.

A savoir celles – éminemment politiques – du « religieux légitime » dans une société donnée, et de la place des minorités innovantes (et parfois en tout ou partie délinquantes) en son sein. Ce qui change en revanche, c’est sans doute l’incompréhension que ces dernières suscitent, dans une société française mal à l’aise avec un religieux et une laïcité aussi méconnus par elle l’un que l’autre.

Les gourous existent

Reste un point-clé : toute démarche rationnelle, notamment scientifique, oblige à déconstruire et historiciser la notion de « secte » ainsi que ses usages sociopolitiques et médiatiques, ni plus ni moins que tous les autres mots-slogans qui font l’actualité et façonnent l’opinion… à l’emporte-pièce. Est-ce à dire que quelques groupes, communautés, mouvements, revendiquant parfois leur qualité « religieuse » ou « spirituelle » et qualifiés de « sectes », ne favorisent pas – par leur structuration, leur doctrine et, a fortiori, leurs « dérives » – certains comportements ou attitudes dommageables à leurs membres, leur entourage, voire la société globale ?

Non, bien sûr, car ce serait nier l’évidence, attestée par quelques exemples, terribles, tels les crimes du mouvement Aum Shinrikyōo (attentat au gaz sarin dans le métro de Tokyo en mars 1995) ou les suicides collectifs de l’Ordre du Temple solaire, entre 1994 et 1997. Mais, pour les combattre, a-t-on besoin d’une législation et de services spécifiques, mobilisant des notions floues, indémontrables (« lavage de cerveau », « manipulation mentale », « emprise ») et une logique anti-minorités, potentiellement liberticide, si ce n’est religiophobe ?

Histoire d’une notion : Article réservé à nos abonnés L’abus spirituel, une attaque contre « ce qu’il y a de plus profond en nous »
Telle paraît, en tout cas, la tendance hexagonale aux yeux de divers défenseurs des libertés religieuses, souvent venus des Etats-Unis, qui y voient une conséquence du rapport particulier (guère libéral…) que la culture et les autorités françaises entretiennent avec le religieux et la « diversité ». Serait-ce céder là, comme le pensent cette fois les tenants de la lutte « anti-sectes », à un relativisme naïvement démocratique, dont profitent sans vergogne, ni garde-fous, « gourous » et charlatans ? Déjà ancien et sans doute inhérent à la démocratie elle-même (« quelle liberté pour les ennemis de la liberté » ? Et qui sont, d’ailleurs, ces derniers ?), le débat a de beaux jours devant lui…

Cependant, institutionnaliser la méfiance, la surveillance et l’élaboration de réglementations ad hoc à l’encontre des « marges » ne pose-t-il pas, à coup sûr, plus de problèmes – démocratiques et pratiques – qu’il n’en résout ?

Soit certains membres des groupes en question commettent en effet des délits, des crimes (escroqueries, atteintes à la dignité, abus de faiblesse, mauvais traitements, violences sexuelles, ou pire encore…), et il faut alors appliquer la loi commune, rigoureusement et avec justice. Rappelons que le code prénal punit déjà les « abus frauduleux de l’état de faiblesse d’une personne dont la particulière vulnérabilité résulte de l’état de sujétion psychologique ou physique résultant de l’exercice de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer son jugement pour la conduire à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables » (art. 223-15-2).

Lire aussi : Thierry Casasnovas, naturopathe autoproclamé sur YouTube, mis en examen
Soit ces groupes ne commettent pas de délits et alors les idées, visions du monde, croyances et pratiques variées de ces minorités, fussent-elles inhabituelles et « bizarres » aux yeux de la majorité, sont protégées par les libertés fondamentales et la laïcité, tant qu’elles n’incitent pas systématiquement à des passages à l’acte tombant sous le coup de la loi.

Et s’il peut être alors légitime d’interroger, et même de combattre certains discours et représentations potentiellement problématiques, pourquoi ne pas le faire par les armes de la démocratie ? L’éducation, l’information, l’argumentation, le débat rationnel contradictoire et le recours aux tribunaux. La bonne question pourrait être alors : comment progresser en la matière ? Un authentique effort éducatif à grande échelle en matière de fait religieux, de laïcité et des nombreux sujets apparentés (nouvelles croyances, quêtes de sens, médecines alternatives, etc.) fait sans doute partie de la réponse…

De quoi lutter enfin véritablement, mais sans risquer de manquer aux droits de l’homme, contre tout sectarisme, tout fanatisme, qu’il émane de minorités ou se réclame de la majorité.

Cet article a initialement été publié en juin 2014 dans le hors-série du Monde des religions n° 22, « 20 clés pour comprendre les sectes et les nouveaux mouvements religieux ».
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